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AGGLOMÉRATION

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE
DlNAN AGGLOMERATION

Séance du : lundi 29 novembre 2021

DELIBERATION

N" DE L'ACTE :

CA-2021-119

Le lundi 29 novembre 2021, à 18H30, le Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYER.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Date de convocation: vendredi 19 novembre 2021

Nombre de membres en exercice : 92 titulaires - 51 suppléants

Présents ce Jour : 76 - Procurations : 4 - Voix délibératives : 80

Conseillers communautaires titulaires présents : Brigitte BALAY- MIZRAHI, Gérard
BERHAULT. Ofivier BOBIGEAT. Jean-Luc BOISSEL, David BOIXIERE, Dominique BRIAND,
Yves BRUNET. Jean-René CARFANTAN. Régis CHAMPAGNE, Anne CHARRE. Myriam
CHERDEL, Mickaël CHEVALIER, Stella CORBES. Roger COSTARD, Marie-Christine COTIN.
Gilles COUPU. Michel DAUGAN, Loïc DAUNAY, Jérémy DAUPHIN, René DEGRENNE,
Didier DERU. Michel DESB01S. Marie-Jeanne DESPRES. Sandrine DEUTSCHMANN.
Marie-Claire DOUENAT, Céline ENGEL, Olivier ESTIENNE, Martial FAIRIER, Daniel
FOUERE. Jean-Paul GAINCHE, Laurence GALLEE, Pascal GODET, Yann GODET. Cédlia
GUIGUI-DELAROCHE. Christian GUtLBERT, Françoise HEDE, Yannick HELLIO, Jacky
HEUZE. Didier IBAGNE, Alain JAN, Jean-Yves JUHEL. Philippe LANDURE, Maxime
LËBORGNË, Suzanne LEBRETON, Jean-Luc LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN. Arnaud
LËCUYER. Laurence LE DU-BLAYO, Marina LE MOAL, Loïc LORRE, Georges LUCAS,
Géraldine LUCAS. Stéphanie MEAL. Solenn MESLAY, Cécile METAYE-BRUNET, Marie-
Laure MICHEL, Didier MIRIEL, Michèle MOISAN. Gérard MOLEINS, Olivier NOËL.
Christophe OLLMER, Thierry ORVEILLON. Dominique PERCHE, Marie-Christine PiNARD.
Dominique RAMARD. Quentin RENAULT. Marcel ROBERT. Didier SAILLARD. Jean
SALAUN. Evelyne THOREUX, Ronan TRELLU, Sylvie VADIS, Hervé VAN PRAAG, Jean-
Yves VILLALON. Nicole VILLER, Gérard VILT

Conseillers communautaires suppléants présents : Olivier B01XIERE

Conseillers communautaires excusés, avant donné procuration : Alain BROMBIN à Loïc
LORRE, Arnaud CARRE à René DEGRENNE, Michel FORGET à Didier IBAGNE, Anne-
Sophie GUILLEMOT à Didier LECHIEN

Secrétaire de Séance : René DËGRENNE
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AGGLOMÉRATION

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU :
LUNDI 29 NOVEMBRE 2021

Direction Aménagement Développement

DELIBERATION

? DE L'ACTE :
CA-2021-119

HABITAT
Qbfet: Habitat - Convention d'Ufcilité Sociale (CUSJ Néotoa 2022

Rapporteur : Monsieur Mickaël CHEVALIER

La Loi du 25 Mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la lutLe contre t'exclusion a rendu
obligatoire la conclusion d'une Convention d'UÙIité Sociale (CUS) pour tout organisme
d'habitation à foyer modéré et pour une durée de six ans.

Cette convention vise à expliciter la stratégie de l'organisme ainsi que ses objectifs en termes
de politiques patrimoniales et sociales et apporle une traduction opérationnelle des docu-
ments relatifs à la politique de l'habitat sur le territoire, notamment les plans départementaux
d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées, les plans départe-
mentaux de l'habitat, les programmes locaux de i'habitat et les conventions de délégation des
aides à la pierre.

Par courrier du 3 mars 2021, Néotoa a sollicité Dînan Agglomération sur tes modalités
d'association de l'EPCI à l'élaboration de leur CUS. Dans \e cadre du pilotage du Programme
Loca! de f'Habitat et de la programmation du logement locatif social et disposant de sièges au
sein du Conseil d'Administration de Néotoa, Dinan Agglomération a souhaité en être signa-
taire.

Les objectifs Dortés_par la_CUS_de_Néotoa :

> Orientations sur le patrimoine existant :
o Baisser la quittance globale du locataire,
o Atteindre un DPE B à chaque réhabilitation lourde,
o Accélérer ta transition énergétique et écologique (raccordement au?< réseaux de

chaleur, intégrer les énergies renouvelables, favoriser la production d'énergie, favo-
riser l'utilisation des matériaux bjosourcés, penser les opérations en coût global),

o Apporter leur expertise pour mieux répondre aux enjeux urbains (diversification,
restructuration, déconstruction...),

o Conserver et améliorer l'attractivité et l'accessibitité de notre patrimoine pour
toutes les poputatjons.

> Orientations de développement de l'offre neuve : une altracLivilé inlégrée et durable, ré-
duction de l'empreinte environnementale, aménagement du potentiel d'évolution des bâ-
timents, une quittance globale (loyer + charges) permettant une accessîbjlité à tous les lo-
cataires et des coûts d'entretien maîtrisés.

> Orientations en faveur des publics vulnérables ; améliorer la réponse de Néotoa sur tes en-
jeux liés aux publics que le parc locatif social ne peut accueillir dans les conditions clas-
siques cThabifcat et/ou de gestion sociale.

> Orientations en faveur d'une offre spécifique : développer de nouveaux concepts ct'habitat
pour faciliter le lien social et notamment « ('habitant acteur ».

> Orientations en matière d'environnement :
o Economie des ressources,

o Réduction des émissions Carbone,
o Amélioration du confort et de (a santé des locataires/
o Préservation de la bjodiversité.

Lors de la fusion entre Dinan Habitat et Néotoa, Néotoa s'est engagé à prendre en charge la
production d'une cinquantaine de logements locatifs sociaux par an sur Dinan Agglomération,
soit la moitié de ['objectif annuel du PLH.
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H sera proposé une convention particuîière entre Dinan Aggloinération et Néotoa pour maté-
rialiser les engagements communs afin d'atteindrc cet objectif.

Vu la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la tutte contre
l'exclusion,

Vu la loi n"2014~58 du 27 Janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affjrmation des métropoles,

Vu ta loi n°2014-366 du 24 mars 201^1 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique,

Vu les décrets n°2017-922 du 9 mai 2017 et nft2019-801 du 26 juillet 2019 modifiant le code
de la construction et de l'habitation relatif au régime juridique des logements locatifs conven-
tiennes, et les rapports des organismes d'habitations à loyer modéré et des bénéficiaires,

Vu l'arrêté du 14 août 2019 portant modification de l'arrêté du 19 octobre 2017 portant défini-
tion du format et des modalités de transmission des engagements et indicateurs des conven-
tions d'utilité sociale,

Vu les arrêtés préfectoraux des 25 novembre 2016 et 30 décembre 2019 portant création et
modification des statuts de la Communauté d'Agglomération de Dinan Agglomération,

Vu la délibération n°CA-2020-001 du Conseil communautaire de Dinan Agglomération en
date du 27 janvier 2020 portant approbation du PLUiH,

Considérant es éléments ci-dessus exposés,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide de :

Adopter la Convention d'Utilité Sociale de Néotoa pour la période atlant de 2021 à
2026 dans les termes du projet annexé à la présente délibération,

Autoriser Monsieur le Président de Dinan Agglomération, ou son représentant, à
signer cette convention.

Délibération adoptée à l'unanimité
(N'ont pas voté : 3}

Fait et délibéré les lieu, jour, mois et an susdits. Au registre, suivent les signatures.

M. /e Président certifie, sous sa responsabiiité, le caractère exécutoire de cet acte.

La présente décision peut faire S'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication
et/ou notification, d'un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal sdmïnistratif de
Rennes, 3, Contour de ia Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par Isppfication Téférecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. L'auteur de !s décision peut égslement être
saisi d'un recours gracieux dans le même délai

A niNAN, l<^-)d('-c.efnhic^0^

l.o Pr<'*sjdon!,.y

Arruud Uyi IYLK
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE
DiNAN AGGLOMERATION

Séance du : lundi 29 novembre 2021

DELIBERATION

? DE L'ACTE :
CA-2021-122

Le !undi 29 novembre 2021, à 18H30, te Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYËR.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Date de convocation : vendredi 19 novembre 2021

Nombre de membres en exercice : 92 titulaires - 51 suppléants

Présents ce jour : 76 - Procurations : 4 - Voix délibératives : 80

Conseillers communautaires titulaires présents : Brigitte BAU\Y- MIZRAHI, Gérard
BERHAULT, Olivier BOBIGEAT, Jean-Luc BOISSEL. David BOIXIERE, Dominique BRIAND,
Yves BRUNET, Jean-René CARFANTAN, Régis CHAMPAGNE, Anne CHARRE, Myriam
CHERDEL, Mickaël CHEVALIER, Stella CORBES, Roger COSTARD, Marie-Christine COTIN,
Gilles COUPU, Michel DAUGAN, Loïc DAUNAY, Jérémy DAUPHIN, René DEGRENNE,
Didier DERU, Michel DESBOIS. Marie-Jeanne DESPRES, Sandrine DEUTSCHMANN,
Marie-Claire DOUENAT, Céline ENGEL, Olivier ESTIENNE, Martial FAIRIER. Daniel
FOUERE, Jean-Paul GAINCHE, Laurence GALLEE, Pascal GODET, Yann GODET, Cécilia
GUIGUI-DELAROCHE, Christian GUILBERT, Françoise HEDE, Yannick HELLIO, Jacky
HEUZE, Didier IBAGNE, Alain JAN, Jean-Yves JUHEL, Philippe LANDURE, Maxime
LEBORGNE, Suzanne LEBRETON, Jean-Luc LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN. Arnaud
LECUYER, Laurence LE DU-BLAYO. Marina LE MOAL, Loïc LORRE, Georges LUCAS,
Géraldine LUCAS. Stéphanie MEAL, Solenn MESLAY, Cécile METAYE-BRUNET, Marie-
Laure MICHEL, Didier M!RIEL. Michèle MOISAN, Gérard MOLEINS, Olivier NOËL,
Christophe OLLIVIER, Thierry ORVEILLON, Dominique PERCHE, Marie-Christine P1NARD,
Dominique RAMARD, Quentin RENAULT, Marcel ROBERT, Didier SAILLARD, Jean
SALAUN, Evelyne THOREUX, Ronan TRELLU, Sylvie VADIS, Hervé VAN PRAAG. Jean-
Yves VILLALON, Nicole VILLER, Gérard VILT

Conseillers communautaires suppléants présents : Olivier BOiXIERE

Conseillers communautaires excusés, avant donné procuration ; Alain BROMBIN à Loïc
LORRE, Arnaud CARRE à René DEGRENNE, Michel FORGET à Didier IBAGNE, Anne-
Sophie GUILLEMOT à Didier LECHIEN

Secrétaire de Séance : René DEGRENNE
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AGGLOMÉRATION

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU :
'"LÙN^29 NOVEMBRE 202Ï ' l DEUBERATION

? DE L'ACTE :
Service Grand Cycle

CYCLES DE L'EAU
Objet: Gestion des bassins versants - Intégration du bassin versant du Linon au contrat
territorial bassin versant Rance et Frémur

Rapporteur : Monsieur David BOIXIERE

Un contrat territorial de Bassin Versant est un cadre opérationnel qui permet !a mise en
œuvre d'actions de reconquête de la qualité de la ressource en eau et des milieux aqua-
tiques et du bon état quantitatif des masses d'eau de cette unité hydrographique. Il per-
met de réunir les acteurs du territoire sur des enjeux identifiés et partagés pour davan-
tage de convergence et de cohérence d'action.

L'organisation de la gouvernance s'articule entre les intercommunalJtés compétentes en
Grand Cycle de l'Eau et les producteurs d'eau potable prélevant des ressources sur le ter-
ritoire.

L'Agence de l'Eau Loire Bretagne, la Région Bretagne, les Départements des Côtes
d'Armor et d'Ille-et-Vilaine sont les partenaires financiers et techniques privilégiés.
L'ensemble du programme d'actions vise à toucher, sur !a base du volontariat, les élus
communaux et des intercommunalités, les services techniques, les exploitants agricoles,
les structures de conseil, les particuliers, les scolaires et les associations...

Issu de la fusion de 3 précédents contrats arrivés à terme (Rance Amont, Rance Aval et
Frémur-Baie de Beaussais), un contrat territorial global à l'échelle des Bassins Versants de
la Rance et du Frémur a été signé en décembre 2019. Dinan Agglomération, en coopéra-
tion avec les 7 autres Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) con-
cernés, en assure le partage.

Le 4ème et dernier sous-bassin Versant du Linon du périmètre du 5AGE Rance Frémur a
son contrat arrivant à échéance fin 2020. Son programme d'action, porté par le Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Linon, doit intégrer le Contrat global Rance Frémur dès 2021
afin d'éviter toute période de transition et ne pas impacter la dynamique d'action en
place.

Le territoire du Bassin Versant du Linon est composé de 3 masses d'eait (l-.e Linon, la Do-
nac et le canal llle-et-Rance).

Trois Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) assurent la maîtrise
d'ouvrage opérationnelle :

La Communauté de Communes Bretagne Romantique en tant que producteur
d'eau,

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Linon en tant que collectivité compétente
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) (au titre
des 4 EPCIs membres du syndicat: Dinan Agglomération, Communauté de
Communes Bretagne Romantique, Communauté de Communes Val d'Ille Aubigné
et Rennes Métropole),
La Communauté de Communes Val d'tlte Aubigné en tant que porteuse du
programme Breizh Boœge sur 2 communes.

Ces 3 acteurs seront intégrés dans la gouvernance du contrat (annexe l " Historique de
contractualisation sur le Schéma d'Amenagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Rance
Frémur Baie de Beaussais).
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Suivant cette même logique, et à la demande des partenaires financiers, te comité de pilo-
tage du contrat a également décidé d'insérer 2 autres signataires :

Le Syndicat d'Alimentation en Eau de l'Hyvet assurant la maîtrise ct'ouvrage du
volet d'action agricole sur i'Aire d'AIimentafcion du Captage de la Ville Burel
(captage prioritaire nitrates),
La commune d'Evran assurant la maîtrise d'ouvrage d'un projet d'acquisition
foncière de zones humides.

Prenant en compte ces modifications de périmètres et de signataires, les documents
cadre du contrat (stratégie territoriale 2020-2025 et feuille de route 2020-2022) ont été
actualisés. Les volets opérationnels du contrat initia! ne sont pas modifiés. Seule laventila-
tion financière des restes à charge « collectivités » a été actualisée.

Ainsi modifié, le contrat territorial Rance & Frémur s'étend sur !es départements des Côtes
d'Armor et d'Ille-et-Vilaine et concerne 100 comnnunes (17 communes en plus). Avec ses
120 000 hectares, il est le 2ème plus grand territoire de contractualisation en Bretagne.

Le montant supplémentaire des opérations retenues s'élève à l 202 485 €. Cet avenant
porte ainsi le montant total des actions du contrat à 9 444 297 € sur la période 2020-
2022 (annexe 2 - Collectivités compétentes en petit et/ou grand cycîe de l'eau signataires
du Contrat Territorial Rance et Frémur).

Les délibérations de l'ensemble des parties prenantes sont en cours de validation, per-
mettant d'envisager une signature officielle de l'avenant à la fin de l'année 2021 (annexe
3), !ors de la tenue du comité de pilotage du contrat global.

En parallèle, une convention de coopération entre le Syndicat Mixte du Bassin Versant du
Linon et Dinan Agglomération (annexe 4), collectivité porteuse du contrat, a été élaborée,
notamment en ce qui concerne la coordination et son financement,

Le montant total des actions sous maîtrise d'ouvrage de Dinan Agglomération sur la pé-
riode 2020-2022 reste inchangé (annexe 5) : pour rappel, il est de de 3 741 281 €. Le reste
à charge (subventions déduites) de Dinan Agglomération est donc maintenu à l 006 454
€ dont une partie affectée à Dinan Agglomération en tant que producteur d'eau pour 147
558 €.

Après application des conventions de coopération entre EPCI, et notamment celle nouvel-
lement rédigée entre le Syndicat Mixte du Bassin Linon et Dinan Agglomération, le reste à
charge global prévisionnel financier sur la période 2020-2022 de Dinan Agglomération
est estimé à 744 454 € (au lieu de 754 454 € initialement prévu), hors reste à charge en
tant que producteur d'eau, dont le montant est inchangé (147 558 €).

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5111-1, L5215-27
par renvoi de l'article L5216-7-1, L5216-7,

Vu les arrêtés préfectoraux des 7 mai 1970 et 5 décembre 2013 portant création et modi-
fication des statuts du Syndicat mixte du bassin du Linon,

Vu les arrêtés préfectoraux des 25 novembre 2016 et 30 décembre 2019 portant création
et modification des statuts de la Communauté d'Agglomération de Dinan Agglomération,

Vu la délibération n°CA-2017-049 du Conseil communautaire de Dinan Agglomération en
date du 30 janvier 2017 portant adhésion au Syndicat mixte du bassin du Linon,

Vu la délibération n°CA-2019-250 du Conseil communautaire de Dinan Agglomération en
date du 16 décembre 2019 approuvant la signature du contrat Bassin versant Rance-
Frémur,
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Vu la délibération du Syndicat mixte du Bassin du Linon en date du 12 janvier 2021
approuvant le projet d'avenant du contrat Bassin versant Rance-Frémur,

Considérant l'ensemble des éléments ci-dessus,

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération, après en avoir délibéré, décide
de:

Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l'avenant numéro l
au Contrat Territorial Global des Bassins-Versants, figurant en annexe n°3, afin de
prendre en compte les modifications suivantes :

• Ajout d'opérations nouvelles
• Révision financière
" Ajout de signataires au contrat

Valider la conclusion d'une convention de coopération dans les termes du projet
figurant en annexe n°4 avec le Syndicat Mixte du bassin du Linon,
Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention de
coopération avec le Syndicat Mixte du bassin du Linon,
Autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document utile
s'y rapportant.

Délibération adoptée à l'unanimité
(N'ont pas voté : 3)

Fait et délibéré les lieu, jour, mois et an susdits. Au registre, suivent les signatures.

M, /e Président certifie, sous sa responsabtlité, te caractère exécutoire de cet acte.

La présente décision peut faire t'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa pubtication
et/ou notification, d'un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de
Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. L'suteur de ta décision peut également être
sa;s/ d'un recours gracieux dans le même délai.

A niMAM. In "'> dot-nmhff ?W

l .c1 IJ]('.",ick'lt


